
La prise en charge des frais médicaux en matière de privations de liberté 
  
L’enquête thématique de contrôle menée en 2018/2019 par le Comité P intitulée « La 
notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de détention 
de la police et l'application du droit à l'assistance médicale et du droit à un repas dans ce 
contexte » (2019) permet de répondre, de façon non-exhaustive, à la première partie du 
questionnement. 
On y constate notamment au pt. 294 que le Comité permanent P recommande une fois encore 
que des règles claires soient adoptées concernant l'imputation des frais pour l'assistance 
médicale – y compris l'administration de médicaments – dans le cadre de privations de liberté 
par les services de police, et ce, tant pour les privations de liberté de nature administrative que 
pour les privations de liberté de nature judiciaire. 
On remarque également au pt. 168 que l’article 33septies de la loi sur la fonction de police du 5 
août 1992 dispose que les modalités relatives à l’imputation des frais et à l’organisation 
pratique du droit à l’assistance médicale découlant de l’article 33quinquies, alinéa 1er sont 
déterminées par le Roi.  Or, aucun arrêté royal d’exécution visant cette matière n’existe 
actuellement. 
Toujours à ce sujet, le pt. 274 indique que la loi sur la détention préventive du 20 juillet 1990 
dispose explicitement que les frais de justice couvrent l’assistance médicale survenue lors 
d’une privation de liberté en matière de police judiciaire. (Art. 2bis §8) 
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